
Faites un geste !

édition romande - n°01 - janvier 2015

édition neuchâteloise - n°01 - mars 2026

[ÉDITO]

Dans un monde où les démarches administratives se complexifient et où les situations sociales deviennent plus 
fragiles, connaître ses droits n’est pas un luxe : c’est une nécessité. Trop souvent, des personnes renoncent à 
faire valoir leurs prétentions légitimes par manque d’information ou de ressources financières, voire simplement 
parce qu’elles ne savent pas vers qui se tourner.

Pourtant, être informé.e, c’est déjà se protéger. Comprendre ses droits en matière de logement, d’emploi, 
de droit d’asile, de prestations sociales ou de famille par exemple permet d’agir avec confiance et d’éviter 
que des situations difficiles ne s’aggravent. Il s’agit également d’un levier d’autonomie et de dignité. 
Connaître ses droits permet également de reprendre du pouvoir sur sa situation. C’est refuser l’injustice  
et l’isolement. C’est affirmer que chacun.e mérite respect et équité.

Au CSP Neuchâtel, notre service juridique joue un rôle essentiel dans cet accompagnement. Il informe, oriente, 
conseille et, lorsque cela est nécessaire, aide à entreprendre les démarches adaptées. Derrière chaque dossier, 
il y a un.e habitant.e de notre canton, une histoire, et souvent un besoin urgent d’être entendu.e et soutenu.e.

Notre mission ne se limite pas à expliquer la loi : elle consiste à la rendre accessible, compréhensible et 
concrètement applicable. Le droit n’a en effet de sens que s’il peut être exercé au profit de toutes et tous.

Notre institution tient absolument à continuer à offrir cette prestation indispensable, convaincue qu’une 
information claire et un accompagnement humain sont les premiers pas vers une défense juste et efficace. 
Découvrez quelques exemples de situation traitées par notre secteur juridique dans la présente édition  
de notre journal.

connaître ses droits 
pour mieux se défendre 

par Mélanie Müller-Rossel et Aurélie Planas, codirectrices du CSP Neuchâtel



QUAND UN  
ACCIDENT  
ENTRAÎNE  
UNE FACTURE  
INATTENDUE

Les démarches administratives et les 
questions d’assurance peuvent rapidement 
se transformer en parcours du/de la 
combattant.e, surtout lorsqu’un accident 
survient ou que la santé est fragile. 
Comprendre ses droits et savoir à qui 
s’adresser devient alors essentiel pour 
éviter des conséquences financières lourdes.

Nicolas*
Un homme, confronté à des problèmes de 
santé non pris en charge par les assurances, 
loue un fauteuil roulant d’occasion. Lors 
d’un déplacement, il chute de plusieurs 
mètres. Heureusement, il s’en sort avec 
des séquelles légères, mais le fauteuil est 
totalement endommagé. La société de 
location lui réclame près de CHF 7’000.–, 
estimant que l’équipement avait une 
durée de vie résiduelle importante. 
L’assurance responsabilité civile de 
Nicolas* refuse d’intervenir, jugeant que 
le fauteuil était déjà amorti et sans valeur. 
 
Ayant un revenu très modeste, il se tourne 
alors vers le secteur juridique du CSP 
Neuchâtel. Après plusieurs échanges 
avec la société de location et l’assurance, 
un accord est trouvé : le dommage est 
entièrement pris en charge, et Nicolas* 
évite de ce fait la menace de poursuites.

      Identifier les questions d’assurance
Lorsqu’une facture importante est réclamée 
ou qu’un désaccord apparaît avec une 
assurance, il est souvent possible de 
demander des explications ou de contester 
une décision. Avant de payer une somme 
qui semble injustifiée ou de signer une 
reconnaissance de dette, il est utile de 
s’informer sur ses droits et d’examiner les 
possibilités de négociation.
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[DOSSIER] L’ACCÈS AUX DROITS : UNE RÉALITÉ QUI RESTE DIFFICILE

Notre service juridique permet à toute personne dans le besoin de prendre connaissance de ses droits et obligations afin de 
défendre au mieux ses intérêts. Chaque semaine, il propose deux types de permanences et dispense des consultations juridiques à 
la population neuchâteloise. Celles-ci, couvrant de nombreux domaines du droit, peuvent se limiter à une simple information ou un 
conseil, ou donner lieu à des actions juridiques plus approfondies. 

À travers plusieurs situations concrètes rencontrées au CSP Neuchâtel, ce dossier illustre comment la complexité juridique peut devenir 
un facteur de précarité et en quoi l’accompagnement proposé joue un rôle central pour rendre les droits réellement accessibles.

QUAND RÉUNIR  
SA FAMILLE  
DEVIENT UN  
PARCOURS  
ADMINISTRATIF

Fuir son pays, reconstruire sa vie, 
puis tenter de retrouver ses enfants : 
pour certaines personnes réfugiées, le 
regroupement familial représente une 
étape essentielle pour se reconstruire. 
Pourtant, même lorsque les conditions 
légales sont remplies, ce parcours peut 
s’avérer long et semé d’obstacles.

Amira*
Une jeune femme accueillie en Suisse avec 
une admission provisoire en tant que réfu-
giée (permis F) entreprend les démarches 
pour faire venir ses trois enfants, qui, eux 
aussi, avaient dû fuir dans un autre pays. 
Bien intégrée et financièrement autonome, 
elle remplit les critères exigés pour le  
regroupement familial. Après plusieurs 
mois d’attente, l’autorisation de regroupe-
ment en Suisse est finalement accordée.

Mais une nouvelle difficulté apparaît : l’am-
bassade suisse dans le pays où résident 
les enfants exige la présentation de leurs 
passeports. Or, ceux-ci étaient partis sans 
documents officiels. Dans une région mar-
quée par des conflits et des embûches 
administratives complexes, l’obtention de 
documents de voyage s’est étalée sur plu-
sieurs années. Grâce au soutien d’organi-
sations humanitaires sur place, les enfants 
ont finalement pu obtenir les documents 
de voyage nécessaires à un visa et enfin 
rejoindre leur parent en Suisse, après ce 
long et douloureux temps de séparation.

      Comprendre des règles méconnues
Le regroupement familial, dans le cadre de 
la LEI, est régi par des conditions strictes 
et des délais précis, souvent difficiles à 
connaître pour les personnes concernées. 
Par exemple, la demande doit générale-

ment être déposée dans un délai de 5 ans 
après l’obtention d’une autorisation de sé-
jour. Pour les enfants de plus de 12 ans, 
ce délai est réduit à seulement 12 mois. 

Il arrive fréquemment que des parents 
attendent d’avoir trouvé un emploi stable 
avant d’entamer ces démarches, pensant 
agir de manière responsable. Pourtant, 
ce choix peut conduire à un refus si les 
délais ne sont plus respectés.

L’histoire d’Amira* illustre combien l’accès 
à une information juridique claire et à un 
accompagnement adapté est déterminant 
dans des parcours de vie déjà fragilisés.

*�Tous les prénoms cités dans cette  
publication sont d’emprunt.

LE REGROUPEMENT
FAMILIAL Les délais à connaître !

Dépôt de la demande pour conjoint.e
et enfants de moins de 12 ans

Dépôt de la demande pour
enfants de plus de 12 ans

Obtention autorisation de séjour (LEI)

5 ANS

1 AN

POURQUOI L’ACCÈS AUX  
DROITS EST DIFFICILE ?

MULTIPLICATION DES LOIS

PEUR DES INSTITUTIONS

ASPECT FINANCIER

RÉSULTATS INCERTAINS

DÉLAIS TRÈS COURTS

BARRIÈRE LINGUISTIQUE

par Crystel Dufaux Hess, Emilie Beck et Vanessa Cojocaru
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[SECTEUR JURIDIQUE] DES SITUATIONS FRÉQUENTES RENCONTRÉES AU CSP NEUCHÂTEL

Les situations présentées précédemment illustrent des parcours individuels. Mais au 
quotidien, certaines questions reviennent très régulièrement dans nos consultations 
juridiques. Elles montrent combien les règles peuvent être difficiles à comprendre et 
combien l’accès à une information claire peut faire la différence dans des moments de 
vie déjà fragiles.

QUAND CERTAINES  
PRESTATIONS 
PEUVENT ÊTRE  
REMISES  
EN CAUSE

Les prestations complémentaires et les 
rentes AI sont souvent perçues comme des 
soutiens stables permettant aux familles 
de maintenir un niveau de vie minimal. 
Pourtant, ces droits restent soumis à des 
conditions légales strictes. Même un évé-
nement qui peut sembler secondaire peut 
avoir des conséquences financières impor-
tantes et immédiates pour une famille.

Nathalie* et Antoine*
C’est ce qu’a vécu Nathalie* élevant seule 
ses trois enfants, vivant déjà avec le mi-
nimum vital malgré son activité lucrative. 
Le père des enfants bénéficiant d’une 
rente AI, ceux-ci ont droit à une rente 
AI complémentaire et à des prestations 
complémentaires. Antoine*, jeune majeur 
poursuivant des études, échoue malheu-
reusement définitivement à ses examens. 
En attendant de se réinscrire dans une 
autre filière, il reste à la charge finan-
cière de sa mère. Un jour, celle-ci reçoit 
une décision de la caisse de compensa-
tion lui demandant de rembourser plu-
sieurs milliers de francs dans un délai de  
30 jours. Cette décision est justifiée par 
le fait que, légalement, Antoine* n’étant 
plus en formation, il ne peut plus béné-
ficier de la rente AI complémentaire pour 
enfant ni des prestations complémentaires. 

Face à cette situation, la mère s’est tournée 
vers le domaine social – prévention et dé-
sendettement du CSP Neuchâtel. Le dossier 
a été transmis au secteur juridique, qui a 
déposé une demande de remise de l’obli-
gation de remboursement en invoquant la 
bonne foi et la situation financière difficile. 
L’autorité a accepté la remise.

      Accompagner les personnes
Cet exemple souligne l’importance d’un 
accompagnement intersectoriel et juridique 
pour analyser les situations de manière 
globale, expliquer les droits et obligations, 
et intervenir rapidement lorsque des 
décisions administratives mettent les 
familles en difficulté. Au-delà de la défense 
juridique, ce type d’accompagnement 
vise à prévenir des situations similaires 
et à renforcer la capacité des personnes 
à anticiper et gérer les impacts financiers 
et sociaux de changements dans leur  
situation familiale.

LE PERMIS C : PLUS SI SÛR QUE ÇA
De nombreuses personnes nous consultent après avoir reçu un courrier du service des 
migrations leur indiquant qu’il est envisagé de révoquer leur permis C ou de le trans-
former en permis B du fait qu’elles bénéficient de l’aide sociale depuis plus de 2 ans.
En 2019, la Loi fédérale sur les étrangers et l’intégration (LEI) a été durcie. Depuis, 
même si une personne vivant en Suisse depuis plus de 15 ans bénéficie de l’aide 
sociale de manière durable et notable, son permis C peut se voir révoqué ou rétrogradé 
en permis B.

Le secteur juridique aide donc régulièrement les personnes à faire des observations pour 
qu’elles puissent expliquer leur situation (recherches d’emplois actives, problèmes médicaux 
détaillés, demande AI en cours, etc.) et prouver qu’elles n’émargent pas « fautivement » 
à l’aide sociale. En l’absence d’explications, l’autorité peut rendre une décision négative.  

L’expérience montre que l’absence de réponse à ces courriers peut conduire à une 
décision défavorable. Être informé.e et accompagné.e dans ces démarches est 
donc essentiel.

SÉPARATION ET DROIT DE SÉJOUR : UNE INQUIÉTUDE RÉELLE
Les questions liées au droit de séjour apparaissent aussi souvent dans des contextes 
familiaux ou conjugaux difficiles. Certaines personnes craignent de perdre leur permis 
de séjour si elles quittent leur conjoint.e violent.e suite à un regroupement familial. 
Elles ont peur de devoir repartir à l’étranger et de prendre le risque de ne plus  
pouvoir voir leurs enfants.

Selon la LEI, après une séparation, un permis octroyé en lien avec un regroupement 
familial est maintenu si l’union conjugale a duré au moins 3 ans et que la personne 
étrangère est bien intégrée (ces conditions sont cumulatives). Si ces deux condi-
tions ne sont pas remplies, le permis peut également être maintenu pour « raisons 
personnelles majeures », ce qui peut notamment être le cas en présence de violence 
domestique. Celle-ci doit toutefois être documentée et, en cas de violence, il est très 
important, pour conserver une trace, que la victime s’adresse à un centre d’aide aux 
victimes, à un médecin ou à la police. 

PERMANENCE PERMANENCE
SECTEUR JURIDIQUE PROCÉDURE D’ASILE

Si vous avez des questions d’ordre  
juridique, nous proposons une perma-
nence sur rendez-vous dans nos bureaux 
de La Chaux-de-Fonds et de Neuchâtel. 
Des conseils vous seront dispensés par 
nos avocates. 

Lors des permanences consacrées aux 
procédures d’asile dans nos bureaux de 
Neuchâtel, nos deux juristes accueillent 
les personnes concernées par ces  
démarches, notamment en lien avec la 
situation juridique et le statut de séjour.

Prise de rendez-vous via le formulaire  
sur notre site internet csp.ch/neuchatel  
dans la rubrique « questions juridiques »

La permanence a lieu tous les  
jeudis entre 13:30 et 16:00  
sans rendez-vous
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BOUTIQUE DE NEUCHÂTEL
Rue des Sablons 48
2000 Neuchâtel
032 886 91 51

BOUTIQUE DE LA CHAUX-DE-FONDS
Rue du Puits 1
2300 La Chaux-de-Fonds
032 886 91 52

BOUTIQUE DE LA JONCHÈRE
La Jonchère 40
2043 Boudevilliers
032 886 91 53

RAMASSAGE À DOMICILE (GRATUIT)
ET DÉBARRAS (SUR DEVIS)
032 886 91 50

Visitez nos 3 boutiques 
ou faites-nous des dons !

  @boutiques_csp_neuchatel

[LE CSP NEUCHÂTEL] 
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Suivez nos actualités 
sur les réseaux sociaux !

   @csp_neuchatel

UN GRAND MERCI POUR VOTRE SOUTIEN !
AIDEZ-NOUS À AIDER LA POPULATION NEUCHÂTELOISE

Pour faire un don,
scannez le QR code
à l’aide de votre
application TWINT

ou rendez-vous
sur notre site web
csp.ch/neuchatel/don

Vos dons 
sont déductibles
des impôts.

[ACTUALITÉ]  
LA SOLIDARITÉ COMME RÉPONSE AUX MENACES ANTI-DÉMOCRATIQUES

L’actualité s’inscrit dans un contexte international marqué par une instabilité persistante : 
conflits armés prolongés, crises humanitaires, tensions géopolitiques, dérèglement 
climatique et fragilisation des démocraties. En Europe, comme ailleurs, la progression de 
mouvements nationalistes et d’extrême droite remet en cause des principes fondamentaux 
tels que l’égalité, la solidarité et l’universalité des droits humains, valeurs pour lesquelles 
notre institution se bat au quotidien.

Dans ce climat, le CSP Neuchâtel a réaffirmé sa mission : défendre la dignité, l’égalité et 
les droits fondamentaux des personnes les plus vulnérables, et agir concrètement pour 
renforcer la cohésion sociale. Plus que jamais, notre action s’inscrit dans une dynamique 
de vigilance, de résistance démocratique et de solidarité active.

Pour une société inclusive, tolérante et solidaire.

[AGENDA DU CSP NEUCHÂTEL]  
 
  SAMEDI 9 MAI 2026  
VENTE SPÉCIALE DE TABLEAUX À LA BOUTIQUE DE NEUCHÂTEL
Peintres suisses et internationaux, natures mortes, paysages ou œuvres modernes… 
De belles pièces à découvrir et peut-être le coup de cœur qui trouvera sa place chez vous ! 
Les bénéfices de nos boutiques seconde main financent nos prestations sociales.

  �MARDI 1ER SEPTEMBRE 2026
FORMATION DE PRÉVENTION ET DE SENSIBILISATION À LA PROBLÉMATIQUE  
DE L’ENDETTEMENT ET DU SURENDETTEMENT 
Adressée aux travailleur.euse.s sociaux.les
Les participant.e.s apprendront à repérer les démarches à entreprendre lorsqu’une situation 
d’endettement est exprimée ou observée, à comprendre la notion de dette, à analyser une 
situation et à connaître les bases du travail de désendettement.

  �VENDREDI 23 OCTOBRE 2026 
FORMATION EN MATIÈRE D’ASILE 
Pour tout public
Cette formation permet d’acquérir des bases dans ce domaine pour accompagner au mieux 
les personnes liées à la procédure d’asile, en abordant le contexte migratoire en général 
(géographique, historique et politique), la procédure d’asile et les droits et obligations des 
personnes migrantes. 


